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M. Boyer estime qu�il ne faut pas 
toucher aux mécanismes d�indemni-
sation et de réadaptation. En revan-
che, il plaide pour la bonification des 
mécanismes de prévention, qu�il 
qualifie d�« archaïques ». « Ça prend 
un sérieux coup de barre, estime-t-il. 
Parce que ce qu�on vise, ce n�est pas 
d�indemniser et de réadapter, c�est 
qu�il n�y en ait pas, d�accident de 
travail. »
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La FTQ réclame également de la ré-
forme qu�elle applique l�ensemble 
des quatre mécanismes de préven-
tion prévus par la loi, à tous les tra-
vailleurs du Québec, et non plus 
seulement aux secteurs considérés 
comme prioritaires par la loi. Ces 
mécanismes consistent en la mise 
sur pied d�un comité de santé et de 
sécurité au travail, de programmes 
de prévention et de santé spécifique 
à la prévention, et la nomination 
d�un représentant à la prévention.

M. Boyer cite notamment le secteur 
de la santé, qui n�est pas considéré 
comme prioritaire à l�heure actuelle. 
Selon les statistiques annuelles de la 
Commission des normes, de l�équité, 
de la santé et de la sécurité du travail 

différents syndicats. Les accidents du 
travail ont considérablement dimi-
nué, mais d�autres troubles sont ap-
parus. Avec la pandémie, les troubles 
mentaux liés au milieu professionnel 
ont explosé. Nous souhaitons intégrer 
ces risques psychosociaux du travail 
dans le projet de loi. La santé menta-
le des employés est très importante 
pour nous. Pour cela, une prévention 
accrue et un meilleur accompagne-
ment nous semblent essentiels », 
poursuit M. Létourneau.

Plusieurs avancées significatives 
ont été obtenues. La reconnaissance 
de la violence conjugale par le milieu 
de travail en est une. L�employeur au-
rait ainsi désormais obligation de pro-
téger son employé s�il constate des 
faits de violences conjugales et fami-
liales puisque cela peut avoir des ré-
percussions sur le travail. Les victi-
mes de violences pourraient ainsi 
trouver une aide dans le milieu du 
travail. L�intégration du syndrome de 
stress post-traumatique pour les pre-
miers répondants et de certains can-
cers comme maladies profession-
nelles constitue également des gains 
importants. Même si, ici encore, le 
Québec affiche souvent un retard en 
la matière. 

�
������������
�����
�
�	������������������
Les syndicats craignent que l�accent 
mis sur la prévention le soit au détri-
ment des indemnisations. L�accès aux 
indemnisations sera beaucoup plus 
complexe, les critères resserrés, pour 
arriver à une économie d�argent pu-
blic. Finalement, affirme Jacques Lé-
tourneau, le projet en l�état est beau-
coup moins équitable que celui qui a 
cours actuellement. « Nous avons eu 
un signal d�ouverture de la part du 
ministre concernant la liste des mala-
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(CNESST), les emplois en soins de 
santé et d�assistance sociale étaient 
ceux parmi lesquels on recensait le 
plus de lésions professionnelles en 
2019. « Même avant la pandémie, 
c�était le secteur où il y en avait le 
plus au Québec. Et il n�y a pas de 
mécanismes de prévention qui s�ap-
pliquent », souligne le président de 
la FTQ.

À l�instar de la santé, plusieurs sec-
teurs où l�on compte une majorité de 
femmes ne comportent aucune me-
sure de la sorte, explique M. Boyer. 
« Elles travaillent surtout dans l�édu-
cation, les services », énumère-t-il, en 
qualifiant de « sexiste » cet aspect de 
la réforme.

Il déplore le fait que le ministre 
Boulet propose plutôt que la mise en 
place de mécanismes de prévention 
fasse l�objet d�ententes entre les em-
ployeurs et les syndicats. « Les par-
ties vont vouloir troquer ça pour du 
salaire, pour toutes sortes d�affaires, 
pour de bonnes et de mauvaises rai-
sons », prédit-il.

M. Boyer craint également que les 
milieux non syndiqués ne soient au-
cunement couverts par de tels méca-
nismes de prévention. « Il faut qu�il 
y ait un minimum et qu�on le retrou-
ve dans la loi pour l�ensemble des 
secteurs d�activité, et non pas laisser 
ça aux bons soins des parties qui 
vont négocier quoi en bout de pis-
te ? » s�interroge-t-il.
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Avec sa réforme, le ministre Boulet 
ajoute plusieurs maladies profession-
nelles à la liste déjà existante : le 
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stress post-traumatique, la maladie 
de Parkinson, la maladie de Lyme et 
certains cancers affectant les pom-
piers combattants. Toutefois, le prési-
dent de la FTQ estime que le Québec 
enregistre « un retard immense ». 
Selon lui, l�inventaire devrait aller 
plus loin, notamment en incluant des 
troubles mentaux comme la dépres-
sion et l�anxiété.

La FTQ désire également que la 
liste des maladies professionnelles 
soit régulièrement renouvelée. « Ce 
qu�on souhaite, c�est qu�il y ait un 
comité scientifique qui se penche 
[périodiquement] sur la liste des ma-
ladies professionnelles et qui la mette 
à jour », explique M. Boyer.

La centrale syndicale revendique 
aussi que le ministre du Travail as-
sure la prépondérance du médecin 
traitant. « Il faut qu�il pousse encore 
un peu. Il faut que ça continue d�être 
prédominant », martèle le président 
de la FTQ.

S�il reconnaît que le projet de loi 
déposé a depuis, fait l�objet d�amen-
dements, M. Boyer estime que le mi-
nistre doit en faire plus pour protéger 
les travailleurs de façon adéquate. 
« Il y a de petites avancées, mais il y 
a aussi des reculs. On pense qu�on ne 
s�en va pas dans la bonne direction. »
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a Fédération des travailleurs 
et des travailleuses du Qué-
bec (FTQ) craint un recul 
en matière de droit des 

travailleurs, avec la forme actuelle 
du projet de loi n° 59 sur la moderni-
sation du régime de santé et de sé-
curité au travail (LSST) du ministre 
du Travail, Jean Boulet. Le président 
de la centrale syndicale, Daniel 
Boyer, formule d�ailleurs plusieurs 
revendications pour le modifier.

La réforme de la loi ressemble à 
« un patchage de quelques affaires », 
estime le syndicaliste. « On pense 
que ce n�est pas une véritable mo-
dernisation, ajoute-t-il. Selon lui, le 
projet de loi ne contient que « quel-
ques minimes » avancées en matière 
de prévention et il considère qu�il 
restreint l�accès à l�indemnisation et 
à la réadaptation des employés victi-
mes de lésions professionnelles.

« Si on met une limite de temps, 
ces gens-là vont avoir de la difficulté 
à faire reconnaître leur maladie com-
me en étant une qu�ils ont contractée 
dans le cadre de leur travail, dénon-
ce-t-il. Et ça, c�est inquiétant. »
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dies professionnelles reconnues. Ce-
pendant, le projet de loi n° 59 penche 
très clairement en faveur des em-
ployeurs, au détriment des employés. 
La prévention est certes essentielle, 
mais si l�accès aux dédommagements 
est beaucoup plus complexe, cela nui-
ra aux salariés. Comme pour toutes 
les négociations, le nerf de la guerre 
est l�argent. On a pu voir avec la crise 
sanitaire que les restrictions budgétai-
res dans la santé publique mises en 
place depuis plusieurs années ont été 
catastrophiques pour nos CHSLD et 
autres centres de santé. Nous souhai-
tons vivement que le gouvernement 
négocie sur le PL 59 pour ne pas arri-
ver à de tels manquements concer-
nant la sécurité et la santé au tra-
vail », insiste le président de la CSN.

Outre la réforme sur la santé au 
travail, les syndicats négocient sur 
d�autres points chauds concernant le 
secteur public. Pour réduire la pénurie 
de main-d��uvre, les syndicats sou-
haitent une bonification des salaires 
et une amélioration des conditions de 
travail. Les points de désaccord avec 
le gouvernement sont grands. La CSN 
est prête à lancer, avec l�appui des au-
tres syndicats, un mouvement de grè-
ve dans l�éducation et la santé. La 
problématique est bien réelle et le 
printemps social s�annonce tendu au 
sein de la Belle Province. Un prin-
temps qui sera par ailleurs le dernier 
pour Jacques Létourneau en tant que 
leader syndical, celui-ci ayant annon-
cé vouloir se lancer dans une autre 
bataille, politique celle-là. Il briguera 
en effet cet automne, la mairie de 
Longueuil.
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Notre syndicat, qui fête ses 
100 ans d�existence cette 
année, est présent dans 
tous les secteurs d�activité, 

de la culture à la santé, de la cons-
truction aux médias. La crise écono-
mique et sanitaire a fait remonter à la 
surface les faiblesses et les contradic-
tions du système dans lequel nous vi-
vons. Les syndicats sont présents 
pour modifier ce système en profon-
deur pour le bien-être de tous les 
Québécois. Dans cette optique, de-
puis janvier 2021, les négociations sur 
le PL 59 ont été ouvertes avec le gou-
vernement Legault. Cette réforme 
est souhaitée par la CSN, mais il 
faudra analyser les propositions du 
ministre du Travail, de l�Emploi et 
de la Solidarité sociale, Jean Boulet. 
Pour le moment, celles-ci sont lar-
gement en deçà de nos attentes », 
déclare Jacques Létourneau, prési-
dent de la CSN.

Le régime de santé et de sécurité 
du travail doit être modernisé. Ce ré-
gime, pratiquement inchangé depuis 
près de 35 ans, apparaît comme obso-
lète. Les deux dernières lois traitant 
de ce sujet datent respectivement de 
1979 et 1985. Le travail a considéra-
blement évolué depuis. La prévention 
de la sécurité au travail ainsi que les 
indemnisations concernant les acci-
dents de travail sont les deux points 
centraux des négociations.
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« Au cours des dernières décennies, 
notre rapport au travail a changé. Les 
conditions sont sensiblement meilleu-
res grâce notamment aux luttes des 
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an avant l’entrée en vigueur de la 
Loi sur la santé et la sécurité du tra-
vail que le projet de loi n° 59 vise à 
moderniser. « Quand la loi est arri-
vée, avec le paritarisme employé-
employeur dans les comités de san-
té et sécurité, des mineurs se sont 
mis à faire de la prévention directe-
ment auprès des travailleurs sur le 
terrain et graduellement le bilan 
s’est amélioré, rappelle-t-il. Aujour-
d’hui, c’est moins d’un décès par 
année pour le secteur minier. C’est 
déjà un de trop, mais on voit que ça 
fonctionne. La recette gagnante, 
c’est celle qui est en place en ce 
moment. Alors, pourquoi ne pas 
étendre les mécanismes actuels qui 
fonctionnent déjà très bien dans 
l’industrie lourde à plus de milieux 
de travail ? »
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En chambre, le ministre Boulet évo-
quait le fait que « les mécanismes de 
prévention et de participation qui se-
raient mis en place pourraient per-
mettre la diminution du taux de lé-
sions professionnelles et engendrer 
des bénéfices cumulatifs allant jus-
qu’à 4,3 milliards de dollars sur dix 
ans ». Toutefois, le syndicat des Mé-
tallos voit les choses bien différem-
ment : « C’est 4,3 milliards que l’on 
retourne à l’employeur », tranche 
Dominic Lemieux.

Questionné sur la façon dont son 
syndicat entrevoit la suite des choses 
face à ce qu’il décrit comme de la 
santé et sécurité au rabais, il ne peut 
être plus clair : « On craint des con-
flits de travail sur la santé et la sécu-
rité, confie Dominic Lemieux. On ne 
voudrait surtout pas en arriver à de-
voir négocier des clauses de santé et 
sécurité en même temps qu’on négo-
cie des fonds de pension et des sa-
laires dans nos conventions collecti-
ves. Jean Boulet est un avocat spé-
cialisé en droit du travail, on savait 
de quel côté il était avant, mais on 
espérait qu’en devenant ministre, il 
puisse faire la part des choses, mais 
clairement son jupon dépasse. Il 
dépasse du côté des employeurs à 
hauteur de 4,3 milliards sur dix ans. 
Alors oui, cette déréglementation
qu’il propose pourrait mener à des 
conflits de travail. En matière de 
prévention, il n’y a pas de compro-
mis à faire. On n’a pas le droit 
d’abandonner. »
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e projet, attendu depuis 
plus de 40 ans, ne semble 
pas répondre aux attentes 
des syndicats. Du côté 

des Métallos, on parle de recul et 
même d’indécence. Fin du paritaris-
me, nouveaux délais pour formuler 
des réclamations, levées de balises 
concernant la mise en place de co-
mités de prévention en milieu de 
travail, coupures dans les program-
mes d’indemnisation, ajout d’une 
notion de prévention multiétablis-
sement, la liste des déceptions est 
longue pour un projet de loi qui est 
pourtant présenté comme moderni-
sateur par le gouvernement. « On 
aura rarement vu autant de grogne 
chez autant de gens à la fois. Au syn-
dicat des Métallos, on est même allé 
jusqu’à dire que tant qu’à avoir une 
modernisation comme celle-là, on 
préférerait garder l’ancienne loi. Ce 
n’est pas rien », fait remarquer Domi-
nic Lemieux, directeur des Métallos.

Le titre du projet de loi n° 59, vi-
sant à moderniser le régime de santé 
et de sécurité du travail, donne pour-
tant l’impression que l’on fait un pas 
en avant, notamment en élargissant 
la couverture des travailleurs et tra-
vailleuses ayant accès aux mécanis-
mes de prévention et en reconnais-
sant les risques psychosociaux liés au 
travail. La responsable du service de 
santé et sécurité du travail au syndi-
cat des Métallos, Me Julie Hébert re-
connaît certaines avancées, mais 
ajoute que si on protège des gens qui 
ne l’étaient pas auparavant en élar-
gissant la portée de la loi, on change 
aussi plusieurs modalités d’indemni-
sation : « On agrandit le bassin de 
gens qui ont l’accès, mais on réduit 
la grandeur de la porte d’entrée. 
Moins de gens auront finalement 
pleinement droit au régime. »
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Pour les Métallos, faire de la pré-
vention qui fonctionne, c’est faire 
de la prévention de façon paritaire : 
avoir sur le terrain des représentants 
des travailleurs et des employeurs 
pour questionner les pratiques et 
trouver des solutions. « C’est com-
me ça qu’on a été capable d’amélio-
rer le bilan de la santé et sécurité 
dans beaucoup de nos milieux dans 
les 40 dernières années », explique 
Dominic Lemieux.

Une monographie sectorielle des 
mines, carrières et puits de pétrole 
publiée par la Commission de la 
santé et de la sécurité du travail du 
Québec faisait état de 20 décès chez 
les travailleurs en 1978. C’était un 
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cation » des professions à prédo-
minance féminine comme les infir-
mières, enseignantes ou travailleuses 
sociales. « Pendant des années, le 
fait que des femmes se battent pour 
être payées à la hauteur de leurs 
compétences relevait d’une forme de 
tabou. La société a conservé un pré-
jugé selon lequel les femmes ont dans 
leur ADN de travailler et d’élever 
leurs enfants avec cœur », observe 
la présidente de la FIQ, qui appelle à 
des augmentations de salaire signifi-
catives et à des choix gouvernemen-
taux non discriminants.

« Nous sommes souvent appelées 
les “anges gardiens” ou “celles qui 
prennent soin des gens”. Mais nous 
leur procurons des services profes-
sionnels de santé et de services so-
ciaux ! » clame Andrée Poirier, pour 

L’écart de rémunération 
en quelques chiffres
• L’administration publique, composée d’une 
majorité de femmes (72 %) est le seul secteur en 
sous-augmentation par rapport à l’indice des prix 
à la consommation (IPC) depuis près de 20 ans.

• La rémunération globale (qui prend en compte 
salaires, avantages sociaux et heures de présence) 
des salariés de l’administration québécoise affiche 
un retard de 9,2 % par rapport aux autres salariés 
québécois et de 28,3 % par rapport aux salariés du 
regroupement « autre public » (administrations 
municipales, entreprises publiques, secteur 
universitaire, administration fédérale).

• Hydro-Québec a consenti à ses spécialistes, 
professionnels et technologues, des 
augmentations de salaire de l’ordre de 22,45 % 
pour la période de 2015 à 2023. Pour les 
professions représentées par l’APTS et la FIQ, 
cette augmentation atteindrait 10,25 % seulement 
sur la même période (y compris l’offre actuelle du 
gouvernement d’augmenter de 5 % sur 3 ans).

Sources : APTS, Institut de la statistique du Québec, 
Conventions collectives des spécialistes et 
professionnels et du syndicat des technologues 
d’Hydro-Québec, FIQ
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Payée au féminin, c’est terminé ! » 
C’est le slogan entonné à deux voix 
par l’alliance APTS-FIQ depuis le 
lancement de sa dernière campagne 
de publicité, le 22 avril. Le combat 
de Nancy Bédard et Andrée Poirier 
— présidentes respectivement de la 
Fédération interprofessionnelle de 
la santé du Québec (FIQ) et de l’Al-
liance du personnel professionnel et 
technique de la santé et des services 
sociaux (APTS) — pour que les tra-
vailleuses en santé et services sociaux 
soient justement rémunérées, ne date 
pas d’hier. Pour les deux militantes, 
le Québec accuse un retard accumulé 
sur près de deux décennies, que l’aug-
mentation de 5 % sur trois ans pro-
posée par le gouvernement ne suffira 
pas à combler.

Parmi les 131 000 membres de la 
FIQ et de l’APTS réunies, on trouve 
une grande majorité (85 à 90 %) de 
femmes. Une situation qui rapproche 
les deux syndicats du réseau de la 
santé et des services sociaux. « Nous 
avons fait les frais de décisions et de 
postures gouvernementales qui nous 
ont touchées de manière similaire ces 
quinze à vingt dernières années », 
déplore Nancy Bédard qui a déposé 
les premières demandes conjointes 
des deux syndicats avec Andrée Poi-
rier en 2019. Pour ces militantes, le 
décrochage salarial de leurs mem-
bres s’est creusé à plusieurs niveaux.

Le retard par rapport au secteur 
privé est notoire. « Le revenu moyen 
des salariés québécois est en écart 
largement positif par rapport à celles 
et ceux qui travaillent dans l’admi-
nistration publique, dénonce Nancy 
Bédard, pour qui les salaires de cette 
dernière — qui ne suivent plus l’indice 
des prix à la consommation (IPC) — 
n’ont plus de sens. Un décrochage 
s’observe également au sein même 
du secteur public. « Lorsqu’on com-
pare la rémunération globale avec 
celle d’autres salariés de l’État (dans 
des entreprises comme Hydro-Québec 
ou Loto-Québec), le retard de la ré-
munération est de 28,3 % », observe 
Andrée Poirier, également indignée 
par l’écart avec les autres provinces 
du Canada.

La présidente cite en exemple le 
salaire des technologistes médicales, 
particulièrement sollicitées à l’heure 
où les tests et analyses de laboratoire 
se multiplient. « En Ontario, elles ga-
gnent plus en début de carrière que 
le maximum atteint ici au Québec ! » 
lance Andrée Poirier pour qui les sec-
teurs à prédominance féminine sont 
sous-financés au Québec. À l’origine 
des « sous-augmentations de salaire 
anémiques depuis 15 ans » selon 
Nancy Bédard, il y a notamment une 
culture héritée du passé.
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« On part de loin », lance Mme Bé-
dard qui dénonce la culture de « vo-
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qui ce vocable limitatif confine ces 
professions dans l’écart salarial. Pour-
tant, la présidente observe que le 
gouvernement sait ce qu’il faut faire 
pour attirer du personnel. « Dans cer-
tains secteurs d’activité en manque 
de personnel, il a pris les mesures 
compétitives que nous souhaitons ob-
tenir dans le domaine de la santé et 
des services sociaux. Il connaît la re-
cette ! » lance la présidente.
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Depuis l’adoption en 2015 du contro-
versé projet de loi n° 10 par l’ancien 
ministre Gaétan Barrette, de nom-
breux employés du réseau public de 
la santé se sont réorientés, sont par-
tis à la retraite ou dans des agences 
privées, se désole Nancy Bédard, qui 
pointe notamment du doigt la pénu-
rie de main-d’œuvre et l’emploi de 
nouveau personnel avec des condi-
tions plus avantageuses, aux frais des 
contribuables. « Les agences fournis-
sent aux établissements du personnel 
payé souvent le double. On ajoute 
l’insulte à l’injure ! » lance celle qui 
appelle le gouvernement à faire le 
nécessaire pour garder et attirer le 
personnel dans le secteur public.

Andrée Poirier observe également un 
exode dans certains secteurs critiques 
et une explosion de l’utilisation de 
main-d’œuvre privée à des condi-
tions nettement supérieures. « Il y a 
quelques années, on ne voyait pas au 
Québec un travailleur social engagé 
par une agence pour aller travailler 
dans un centre jeunesse. Après avoir 
coupé les services de psychologie dans 
le réseau de la santé et fermé des la-
boratoires partout, on embauche dans 
le privé », regrette celle qui condamne 
les inégalités et problèmes de capa-
cité engendrés sur le réseau public, 
qui ont une incidence sur la popula-
tion de la province en bout de chaîne.

Pour l’alliance APTS-FIQ, le gou-
vernement doit enfin comprendre le 
message : reconnaître l’expertise des 
professionnelles en soins et du per-
sonnel professionnel et technique, ce 
qui passe par un rattrapage salarial 
et des augmentations significatives. 
« Il faut que le gouvernement inves-
tisse comme il n’a jamais investi sur 
les plans des conditions de travail et 
des salaires, si l’on veut vraiment 
donner un coup de barre pour répa-
rer notre réseau de la santé à court, 
moyen et long termes », revendique 
Nancy Bédard. « Le gouvernement 
actuel doit se distinguer et faire le 
nécessaire pour réduire l’écart sala-
rial. Il a l’occasion de cesser de payer 
au féminin », lance Andrée Poirier. 
En 2021 plus que jamais, la santé n’a 
pas de prix et la discrimination a 
mauvais genre.
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SORTONS  
DE LA CRISE
avec une école publiqueen santé.
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Il n’est pas faux de dire que lorsque 
l’on parle d’accident de travail, de 
risque à l’emploi et d’indemnisation, 
ce sont davantage des images d’in-
dustrie lourde qui viennent en tête, 
bien avant celle d’une enseignante 
en classe avec des enfants du pri-
maire. « L’enjeu de la santé psycho-
logique prend une place beaucoup 
plus importante dans les milieux de 
travail que nous représentons, précise 
Mme Éthier. Ce qu’on demande dans 
la loi, c’est que les risques psychoso-
ciaux soient nommés et définis : sur-
charge de travail, perte d’autonomie, 
violence, insultes, menaces, agres-
sions, harcèlement psychologique, 
etc. » Selon elle, les risques doivent 

être clairement définis dans la loi 
pour permettre à ceux qui siègent 
aux comités de prévention d’agir à la 
source du problème. « Dans nos do-
maines, les risques psychosociaux sont 
souvent sous-déclarés à la CNESST. 
Les gens se retrouvent plus souvent 
sur l’assurance salaire qu’en décla-
ration d’accident de travail. Les tra-
vailleurs croient qu’ils sont responsa-
bles de ce qui leur arrive et ne font 
pas le lien entre ce qu’ils vivent et le 
travail. Ce n’est pas dans leur tête, 
ce n’est pas personnel, c’est leur tra-
vail qui a occasionné ça. »

À la lecture du projet de loi n° 59, 
on comprend que le ministre fait un 
pas en avant en obligeant l’employeur 
à « prendre les mesures nécessaires 
pour assurer la protection d’un tra-
vailleur exposé sur les lieux de tra-
vail à une situation de violence phy-
sique ou psychologique, incluant la 
violence conjugale ou familiale […] ». 
Sonia Éthier salue cette initiative, 
mais demeure prudente puisque le 
manque de clarté de ce qu’est la vio-
lence psychologique et l’absence d’une 
liste des risques psychosociaux reliés 
au travail pourraient mettre beaucoup 
de pression sur les travailleurs à qui 

du masque était une préoccupation 
pour nous. Les travailleuses encein-
tes étaient initialement retirées du 
travail, considérant les risques, mais 
au fil de la pénurie, on a décidé que 
ce n’était plus dangereux. On les a 
fait travailler derrière un Plexiglas, 
comme si les variants n’en faisaient 
pas le tour. Ensuite, il y a eu la ques-
tion des systèmes de ventilation et 
des risques associés à la qualité de 
l’air dans les écoles. Le milieu de 
l’enseignement est le deuxième en 
importance en ce qui concerne la pro-
pagation, c’est pour ça qu’on a de-
mandé la vaccination en priorité. 
Ce n’est pas un caprice, c’est une 
question de sécurité au travail et de 
protection de la population. Ça dé-
montre encore une fois, au Québec, 
que la santé et la sécurité dans le 
monde de l’éducation ne sont pas 
acquises. »

Dès le début de la première vague, 
les travailleurs essentiels ont joué un 
rôle clé dans la réponse du Québec 
face à la pandémie. Mais est-ce que 
des mesures exceptionnelles ont été 
mises en place pour bien les protéger 
et du même coup reconnaître le ca-
ractère essentiel de leurs fonctions ? 
La présidente de la CSQ croit que 
non : « Pour leur protection, il a fallu 
contester et faire la démonstration 
que les travailleuses et travailleurs 
étaient exposés à des risques impor-
tants. La sécurité, même pour un tra-
vailleur essentiel, ça ne va pas de 
soi. Ce sont des batailles qu’il a fallu 
mener depuis le début de la pandé-
mie pour mieux les protéger. »
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Jour après jour en conférence de 
presse — que Sonia Éthier qualifiait 
de sermons sur la montagne dans un 
récent billet de blogue publié sur le 
site de la centrale syndicale —, le 
premier ministre et ses collègues sa-
luent la contribution exceptionnelle 
des travailleurs de la première ligne. 
« C’est bien de les remercier, mais il 
y a des décisions prises par le gou-
vernement qui mettent à risque leur 
sécurité. Sur le terrain, il y a eu les 
problèmes de qualité de l’air, des 
difficultés d’approvisionnement en 
masques N95, l’utilisation de mas-
ques toxiques, les difficultés d’accès 
au vaccin pour ces travailleuses et 
travailleurs, etc. On parle de gens 
qui tiennent la pandémie à bout de 
bras », se désole-t-elle.

Si les syndicats ont beaucoup in-
sisté sur l’importance de la santé et 
de la sécurité en milieu de travail 
depuis le début de la pandémie, ils 
ont également soulevé plusieurs la-
cunes dans le système actuel, de la 
surcharge de travail à la ventilation 
inadéquate en passant par le harcè-
lement psychologique. N’est-ce pas 
là une belle occasion de repenser le 
projet de loi et de revoir sa forme 
actuelle ? Sonia Éthier, à l’instar de 
ses collègues des autres centrales syn-
dicales, mais aussi de la société ci-
vile, espère que le gouvernement en 
fera davantage pour les travailleurs 
québécois : « Ce projet de loi est 
préoccupant pour l’ensemble des 
secteurs. Il faut inclure dans la loi 
des mécanismes de prévention qui 
se traduisent par des engagements 
concrets de la part de l’employeur, 
mieux définir les risques et surtout, 
éviter que la santé et la sécurité des 
travailleurs ne deviennent un enjeu 
de négociation. »
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C’est une réforme qu’on 
attendait depuis longtemps, 
parce que nos secteurs sont 
représentés par des fem-

mes majoritairement et que la santé, 
l’éducation et l’enseignement supé-
rieur ne sont pas inclus dans les mé-
canismes de prévention que l’on re-
trouve dans d’autres secteurs. […] La 
loi actuelle est vieille et conçue pour 
des métiers typiquement masculins, 
alors qu’au fil du temps, quand on 
regarde la santé et l’éducation, les ris-
ques ont augmenté, y compris les ris-
ques psychosociaux », explique Sonia 
Éthier, présidente de la CSQ.
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reviendra le fardeau de la preuve : 
« C’est le bout important qui manque 
dans la loi. Rappelons que c’est très 
difficile de démontrer qu’on est vic-
time de harcèlement psychologique. »
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La pandémie de COVID-19 a mis en 
lumière de nombreuses lacunes en 
matière de sécurité des travailleurs 
essentiels, dont plusieurs sont repré-
sentés par la CSQ. On pense aux 
secteurs de la santé et de l’enseigne-
ment par exemple. Interrogée à ce su-
jet, la présidente rappelle à quel point 
on a eu de la difficulté à statuer sur 
l’exposition aux risques dans les éco-
les l’an dernier. 

« À la première réouverture des éco-
les, on avait les mesures de distan-
ciation sans masque alors que le port 
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is sur pied en 1987, Bâtirente est un 
système de retraite collectif fondé 
par la CSN. En pleine crise de l’em-
ploi et de confiance des régimes de 
retraite, on lance alors le REER col-
lectif Bâtirente. Trente-cinq ans plus 
tard, Bâtirente offre tous les instru-
ments que la loi rend disponibles 
pour l’épargne retraite, des instru-
ments de placement, de même que 
des services (autant aux syndicats 
qu’aux personnes en transition vers 
la retraite).
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En septembre 2020, Bâtirente a pu-
blié son engagement pour le climat 
en se donnant quatre objectifs pour 
2025 : 1) réduire progressivement de 
50 % son exposition au risque clima-
tique ; 2) investir dans la transition 
en doublant son allocation de capi-
taux dans des investissements d’im-
pact afin d’activement contribuer 
aux solutions environnementales ; 3) 
cibler son engagement actionnarial 
pour améliorer la performance cli-
matique des entreprises ; 4) collabo-
rer avec ses partenaires engagés 
dans la mobilisation de tous les sec-
teurs de la société en faveur de la 
transition vers une économie sobre 
en carbone.

« C’est loin d’être un virage », 
précise toutefois Daniel Simard, di-
recteur général et conseiller en régi-
mes de rentes collectives. Bâtirente 
a en effet développé et adopté de-
puis 2005 une politique d’investisse-
ment responsable, qui met en avant 
des pratiques qui touchent à la fois 
les gestionnaires délégataires (ins-
tructions de gestion des questions 
environnementales, sociales et de 
gouvernance dans la construction
des portefeuilles) et l’interne, avec le 
déploiement de la politique d’enga-
gement actionnariale. « On va en 
parallèle des sociétés de gestion voir 
les compagnies incluses dans notre 
portefeuille pour les interpeller sur 
des questions de gouvernance, d’im-
pact environnemental et sociétal », 
explique M. Simard.

Née dans la foulée des grands dé-
bats de société sur l’investissement 
responsable, cette approche était jus-
qu’alors perçue comme à l’opposé de 
la responsabilité fiduciaire. L’émer-
gence des mouvements des principes 
pour l’investissement responsable en 
2006 est venue appuyer la pertinen-
ce de cette façon de faire. « C’est un 
élargissement de la vision du risque. 
Les gens ont compris qu’on pouvait 
concilier responsabilité fiduciaire et 
analyse des émetteurs. Dès lors, on 
est allé à la rencontre des compa-
gnies », raconte M. Simard.
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Au début des années 2000, les pro-
blèmes climatiques sont montés en 
puissance. « Les gens ont pris cons-
cience de l’impact de l’activité hu-
maine, qui est en train de transformer

l’environnement pour le pire, et ça, 
c’est un facteur d’insuccès quand 
vous êtes un financier et que vous 
faites de la gestion d’avoirs à long 
terme », constate Daniel Simard. 
Dans les 15 dernières années, Bâti-
rente a d’abord demandé aux com-
pagnies de publier des indicateurs 
économiques relatifs à leurs émis-
sions de gaz à effet de serre.

Avec les années, d’autres initiati-
ves ont émergé, comme le Task For-
ce on Climate-Related Financial Dis-
closures (TCFD), qui pousse les 
compagnies à s’interroger sur des 
questions de fond : viabilité et trans-
formation des modèles d’affaires, 
stratégie pour faire face aux change-
ments climatiques. « Ce sont des 
thèmes lourds sur lesquels les com-
pagnies peuvent avoir de l’impact », 
avance M. Simard.

Devant l’appel de la CSN au dé-
sinvestissement dans le secteur des 
énergies fossiles, Bâtirente a choisi 
de dialoguer avec ces compagnies 
pour qu’elles changent leurs prati-
ques et adaptent leurs modèles d’af-
faires. « Quand on a commencé 
l’engagement actionnarial, j’avais 
beaucoup d’appréhension. Je pensais 
que les compagnies nous claque-
raient la porte au nez. Mais ce n’est 
pas ce qui s’est passé ; on provoque 
des conversations à l’interne », 
ajoute M. Simard.
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Bâtirente a aussi déposé des proposi-
tions d’actionnaire à trois compagnies 
(TransCanada, Imperial Oil et Ban-
que CIBC). « Nous n’avons pas abu-
sé de cet outil », assure M. Simard. 
Mais devant l’urgence climatique, 
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Bâtirente s’y voit parfois contraint. 
« Avec notre politique climatique, on 
est dans une course contre la montre. 
Il va falloir resserrer notre recours au 
droit d’actionnaire de présenter des 
propositions », constate M. Simard.

Bâtirente a ainsi demandé à ces 
compagnies d’adopter une cible d’en-
treprise leur permettant d’atteindre 
zéro émission nette de gaz à effet de 
serre (GES) d’ici 2050. « CIBC, par 
exemple, est une des banques les 
plus en retard sur le plan des ques-
tions climatiques », souligne M. Si-
mard, qui veut pousser les entrepri-
ses à accélérer leur calendrier de 
réalisation.

Avec près de 24 000 travailleurs 
(regroupés auprès de plus de 300 
syndicats) qui ont placé leurs avoirs 
chez Bâtirente, l’organisation a une 
responsabilité pour assurer l’avenir de 
leurs retraites. « Nos engagements 
sont à très long terme. Si on ne se 
préoccupe pas des conséquences de 
nos activités en finance, on est en 
train de scier la branche sur laquelle 
on est assis », résume M. Simard.
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toujours bien formés à leurs nouvel-
les tâches numériques, ont connu 
une adaptation difficile.
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« Il faut vraiment adapter la main-
d’œuvre à ce changement. La forma-
tion doit être la base des nouveaux 
emplois comme des anciens. Tout au 
long de la vie professionnelle, les 
employés doivent être formés aux 
changements inhérents à leur pro-
fession. On l’a vu avec la transition 
virtuelle, cela va très vite. À la CSD, 
nous proposons plusieurs solutions. 
On veut un maximum de gens à 
l’emploi, mais des gens très bien for-

més. Les formations duales doivent 
être mises en place. Il s’agit d’une 
formation travail-études qui permet 
aux nouveaux travailleurs de bénéfi-
cier d’une formation accrue tout en 
mettant en pratique celle-ci sur le 
terrain. Et pour les travailleurs déjà 
en poste, il faut dégager du temps de 
travail pour la formation. Plusieurs 
mesures de soutien peuvent être dé-
veloppées pour cela », explique 
M. Vachon.

L’avenir du travail est intimement 
lié aux répercussions des transforma-
tions sociétales. L’organisation du tra-
vail est changeante, et les travailleurs 
sont pris dans un étau, ils subissent 
les transformations. La mutation du 

travail amène des difficultés pour les 
travailleurs. Outre la formation, 
l’équité et le partage des richesses 
doivent devenir prioritaires.

« Cette crise n’a pas eu des effets 
néfastes pour tout le monde. Cer-
tains se sont enrichis plus que de rai-
son. Nous souhaitons une meilleure 
redistribution des richesses dans 
toute la société. Les inégalités doi-
vent être réduites. Profitons de cette 
situation particulière pour faire du 
Québec une société plus juste et 
équitable », continue le président de 
la CSD. « La pandémie nous a re-
centrés sur l’importance de ce qui 
est fait chez nous. Il faut encourager 
l’économie locale et rester maître de 
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voyeur notamment, il vaut mieux 
opter pour des matériaux souples 
que des plexiglas rigides qui gênent 
les mouvements et qui peuvent cau-
ser des maladies professionnelles. Il 
a fallu évaluer ces éléments en un 
temps record et pour y arriver, nous 
avons vraiment travaillé de concert 
avec les employeurs. »
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La rémunération de ces travailleurs 
est aussi une question hautement 
importante pour TUAC Québec. Au 
début, les primes COVID sont arri-
vées en faisant grand bruit. « Elles 
étaient vues un peu comme des pri-
mes de superhéros, parce qu’on avait 
besoin que ces gens aillent travailler 
alors que l’économie était complète-
ment arrêtée », explique-t-elle en 
précisant que 80 % des membres 
des TUAC Québec sont restés au 
travail pendant le confinement.

Mais, à ses yeux, il ne fallait pas en 
rester là et voir les primes disparaître 
en même temps que le sentiment 
d’urgence. « Il fallait profiter du levier 
qu’est le caractère essentiel de ces tra-
vailleurs pour se rendre à la table de 
négociation et chercher de meilleures 
conditions de travail qui auront une 
incidence à long terme pour ces 

mal que le salaire n’augmente pas au 
même rythme que le coût de la vie. 
Les gens se ramassent avec de 
moins en moins de pouvoir d’achat 
pour les mêmes heures travaillées, 
alors c’est décourageant. »

Elle pense à toutes les familles et 
aux mères monoparentales qui vi-
vent de paye en paye. « Il n’y a pas 
de moyen pour eux de penser à 
épargner un peu avec le salaire mini-
mum et cela les amène à vivre des 
situations très difficiles et beaucoup 
de stress, affirme Mme Larouche. Et, 
on sait que le stress amène plusieurs 
autres problèmes de santé. »

À ses yeux, toute la société québé-
coise bénéficiera d’une hausse du 
salaire minimum. « Avec un meilleur 
salaire, toutes ces personnes pour-
ront contribuer davantage à la pros-
périté de la société québécoise et de 
l’économie », ajoute-t-elle.
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Alors que les produits locaux ont 
particulièrement la cote depuis le 
début de la pandémie, TUAC Qué-
bec s’en réjouit et continue ses ef-
forts pour les faire rayonner. « De-
puis plusieurs années, nous essayons 
de faire découvrir les produits de 
nos membres par différentes façons, 
notamment par notre page Face-
book », affirme Mme Larouche.

Elle pense aux aliments bien sûr, 
mais aussi à des produits industriels, 
comme des planchers et des portes 
patio. « Nous devons être fiers des 
produits que nous produisons au Qué-
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Il faut profiter des ensei-
gnements actuels de la 
crise pour faire remonter à 
la surface les failles et les 

éléments faibles de notre société, té-
moigne Luc Vachon, président de la 
Centrale des syndicats démocrati-
ques (CSD). Cette crise doit être 
l’occasion de tout remettre à plat et 
de nous questionner sur l’avenir de 
la province en général, et plus parti-
culièrement sur celui du travail. 
Quelle est notre vision socio-écono-
mique au Québec ? Quelle société 
voulons-nous laisser à nos enfants ? 
Voilà les questions les plus impor-
tantes à se poser. »

Pour éviter au maximum les con-
tacts sociaux, le télétravail fut mis 
en place en urgence dans toutes les 
sociétés où il était possible de l’ap-
pliquer. La transition vers le virtuel, 
sujet qui est sur la table des négocia-
tions entre syndicats et patronat de-
puis des décennies, a fait en quel-
ques mois un bond de plusieurs an-
nées. Cependant, les salariés, no-
tamment du secteur tertiaire, pas 
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bec et protéger ces acquis, affirme-t-
elle. On a vu pendant la pandémie que 
nous avons perdu la capacité de pro-
duire certains biens, comme les mas-
ques. Nous avons laissé l’industrie du 
textile partir et nous sommes mainte-
nant dépendants d’autres pays. »

Elle pense aussi à l’empreinte éco-
logique qui n’est pas la même lors-
qu’on s’approvisionne au Québec ou 
à l’étranger. « Acheter des produits 
québécois, dit-elle, c’est important 
pour plusieurs raisons et il faut con-
tinuer à encourager l’achat local. »

TUAC Québec compte plus de 
55 000 membres. Il est le syndicat de 
l’alimentation et du commerce le plus 
important au Québec. Ses membres 
travaillent aussi dans les domaines 
des services, de la transformation, de 
la fabrication, de même que dans les 
secteurs techniques et professionnels. 
TUAC compte 255 000 membres au 
Canada et plus de 1,3 million en Amé-
rique du Nord.
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orsque l’économie a été 
mise en veilleuse l’an der-
nier, excepté pour ce qui 
est des services essentiels, 

tout le monde s’est mis à voir les 
travailleurs de ces établissements 
comme des héros. On pense par 
exemple aux commerces d’alimenta-
tion et aux usines de transformation 
alimentaire. « Avec les restaurants 
fermés, une grande partie de la de-
mande alimentaire a été redirigée 
vers eux et il fallait que l’équilibre 
agroalimentaire soit maintenu ; la 
population a réalisé qu’elle avait be-
soin de ces travailleurs pour pouvoir 
se nourrir », affirme Roxane Larou-
che, porte-parole des Travailleurs 
unis de l’alimentation et du com-
merce du Québec (TUAC Québec).

Dès le début de la pandémie, la 
priorité a été d’implanter des mesu-
res de protection pour leur santé et 
sécurité, notamment les plexiglas et 
les gestes barrières. « À l’époque, 
nous savions peu de choses et il fal-
lait s’adapter au milieu de travail, 
explique Mme Larouche. Par exemple, 
lorsque les travailleurs sont très près 
l’un de l’autre, le long d’un con-
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gens », affirme Mme Larouche.
TUAC Québec s’est notamment 

attaqué aux horaires de travail. 
« Nous avons réussi à en obtenir de 
meilleurs dans plusieurs établisse-
ments, indique-t-elle. Nous avons 
plus d’emplois permanents, ou avec 
une certaine régularité, par exemple 
avec un minimum de 32 heures de 
travail garanti pour les occasionnels. 
Cette régularité facilite la vie de ces 
travailleurs, s’ils veulent contracter 
un prêt hypothécaire notamment. »

TUAC Québec travaille aussi évi-
demment toujours sur l’augmenta-
tion des salaires de ses membres et 
sur différents avantages sociaux qui 
leur permettent d’avoir plus d’argent 
dans leurs poches à la fin du mois. 
Par exemple, le régime de soins den-
taires payé entièrement par l’em-
ployeur. « Débourser 20 % de la fac-
ture du dentiste au lieu de 100 %, ça 
fait une grosse différence pour le 
travailleur », illustre Mme Larouche.
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TUAC Québec milite aussi depuis 
des années avec la coalition québé-
coise qui demande une hausse du 
salaire minimum à 15 $ l’heure. « Ça 
fait tellement longtemps que nous le 
demandons, que si le gouvernement 
ne bouge pas rapidement, il faudra 
demander davantage », précise 
Mme Larouche.

Depuis le 1er mai 2021, il est à 
13,50 $ l’heure. « Ce n’est vraiment 
pas suffisant, affirme-t-elle. Tous les 
travailleurs devraient avoir droit à 
un salaire décent. Ce n’est pas nor-
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notre destin. Le secteur manufactu-
rier, par exemple, qui est délaissé 
depuis des décennies, doit être ra-
mené au cœur des négociations. Le 
développement du travail en région 
aussi. »
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Les négociations entre les partenaires 
sociaux et le gouvernement sont dif-
ficiles. Le projet de loi n° 59 visant la 
modernisation de la sécurité et la 
santé du travail en est un exemple 
flagrant. Les syndicats ne sont pas 
satisfaits des derniers amendements 
du projet de loi. Pour eux, l’indem-
nisation des salariés victimes d’un 
accident du travail sera plus difficile. 
Plusieurs manifestations ont d’ailleurs 
eu lieu dans toute la province le 
28 avril dernier, journée nationale de 
commémoration des blessés au tra-
vail, et d’autres sont prévues le 1er mai 
pour le traditionnel défilé annuel à 
Montréal.

« Le travail doit redevenir le cen-
tre du développement du Québec, 
mais la route est encore longue. Le 
projet de loi n° 59 en est un exemple. 
Il faut que nous tirions les enseigne-
ments de cette crise, qui a mis en 
évidence plusieurs failles. Il faut re-
définir certains axes de notre société 
pour qu’elle ressemble à ce que nous 
souhaitons. Il faut que, socialement, 
on se comporte en conséquence pour 
développer une société plus juste. »
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Plus que jamais, la CSQ est au front
pour la santé, la sécurité et la défense
des droits des travailleuses et travailleurs 
en éducation, en petite enfance, en santé 
et en enseignement supérieur.

1er mai 2021 


